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Messieurs les Officiers du Mécanisme conjoint de vérification élargie, 

Mesdames et Messieurs les délégués des institutions garantes de 

l’Accord-cadre d’Addis-Abeba, 

Mesdames et Messieurs les délégués des Républiques de l’Angola, du 

Burundi, de la Centrafrique, du Kenya, de l’Ouganda, du Rwanda et 

de la République Unie de Tanzanie, 

Mesdames et Messieurs les Experts, 

Mesdames et Messieurs, en vos titres et qualités, 

A la suite des propos de Monsieur le Gouverneur de la Province 

du Nord-Kivu, je voudrais vous adresser cordialement mes chaleureuses 

salutations, et vous remercier pour l’engagement dont vous avez fait montre, 

de répondre présents à ces travaux, en dépit des contraintes de divers ordres 

liés à la lutte contre la Covid-19. Ceci atteste la volonté des uns et des autres 

de contribuer à la réflexion que nous voulons pragmatique dans le but de 

faire avancer les efforts de pacification de l’Est de la République 

Démocratique du Congo ainsi que ceux de consolidation de la stabilité de la 

Région des Grands Lacs.  

Comme vous le savez, plus qu’auparavant, la paix et la sécurité 

sont vivement réclamées par les populations civiles qui continuent de subir 

les actions de violences armées, notamment dans les provinces du Nord-

Kivu, du Sud-Kivu et de l’Ituri. Ceci est une preuve éclatante de l’intérêt de 

ces travaux axés sur l’opérationnalisation du Groupe de contact et de 

coordination.  

En effet, il est une évidence : l’éradication des forces négatives, et 

non simplement leur neutralisation dans la Région, particulièrement dans 



l’Est de la République Démocratique du Congo, requiert la conjugaison des 

mesures militaires et non-militaires. Il y va du soutien au renforcement des 

actions coercitives menées par les Forces armées de la République 

Démocratique du Congo en cours contre lesdites forces du mal, 

particulièrement l’Etat islamique en République Démocratique du Congo, 

jadis ADF. 

  

Mesdames et Messieurs, 

Ces travaux se déroulent dans un particulier contexte politique en 

République Démocratique du Congo. L’Assemblée nationale, la chambre 

basse du Parlement congolais, a investi le lundi 26 avril dernier le nouveau 

Gouvernement de la République issu de l’Union sacrée pour la Nation, une 

mobilisation des forces politiques et sociales engagées, sous la vision 

éclairée de Son Excellence Monsieur le Président de la République, Son 

Excellence Félix-Antoine TSHISEKEDI TSHILOMBO, à lutter 

résolument contre les maux dont souffre l’Etat congolais depuis des 

décennies. La paix et la sécurité figurent parmi les priorités du Programme 

du Gouvernement. 

Ceci est d’autant plus important à souligner que cette nouvelle 

dynamique de politique intérieure contribue à renforcer l’appropriation des 

engagements nationaux souscrits aux termes de l’Accord-cadre pour la paix, 

la sécurité et la coopération pour la République Démocratique du Congo et 

la Région. L’opérationnalisation du Groupe de contact et de coordination 

intervient, pour ainsi dire, en temps opportun.   

L’heure est propice au renforcement de la coopération régionale 

pour l’éradication des groupes armés. C’est ici le lieu de rendre hommage à 

l’accompagnement des Garants pour avoir créé les conditions nécessaires à 

la tenue de ces assises. En effet, ces travaux sont fondés sur la Stratégie des 

Nations Unies pour la consolidation de la paix, la prévention et la résolution 

des conflits dans la région ainsi que l’Acte final du huitième sommet des 



Chefs d’Etat et de Gouvernement de la Conférence internationale sur la 

Région des Grands Lacs tenue en novembre 2020.  

Je suis convaincu que de ces travaux découleront des propositions à la fois 

ambitieuses, pertinentes, réalistes et réalisables en vue de suggérer un 

nouvel élan que devraient donner les chefs de services de renseignement et 

de sécurité à la nouvelle approche que les Chefs d’Etat et de Gouvernement 

de la Région ont voulu globale. Ce, pour relever les défis de l’éradication 

des forces négatives et le renforcement de la coopération au bénéfice du 

développement des pays de la Région des Grands Lacs.  

Je vous remercie.  

 


